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CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat
Objet : 
UTILISATION DES LANGUES DE TRAVAIL DU SECRETARIAT

1. 
La présente circulaire a pour objet de mettre à nouveau 1’accent sur l'importance que j'attache à la réalisation d'un équilibre linguistique au sein du Secrétariat et de rappeler la politique du Secrétariat en ce qui concerne l'utilisation de ses langues de travail. 

2.
Cette politique a été exposée dans la circulaire ST/SGB/201, dont le texte est reproduit ci-après.

3. 
Quoique bien établie, cette politique n'est pas pleinement appliquée. Je tiens donc à la réaffirmer et à encourager tous les fonctionnaires du Secrétariat dont la langue principale est le français, ou qui préfèrent travailler dans cette langue, à utiliser le français dans toutes leurs communications officielles. 

Le Secrétaire général, 

Javier PEREZ DE CUELLAR 
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Annexe
1. 
Il est rappelé aux fonctionnaires que la politique officielle du Secrétariat en ce qui concerne l'utilisation des langues de travail est la suivante :

2. 
En vertu de sa nomination, tout fonctionnaire est tenu de travailler en anglais ou en français, ces deux langues étant les langues de travail du Secrétariat telles que celles-ci sont définies dans la résolution 2 (I) de l'Assemblée générale, en date du 1er février 1946.

3. 
Étant donné en outre que les commissions régionales pour 1'Europe, 1'Amerique 
latine et I'Asie occidentale ont également le russe, l'espagnol et l'arabe, respectivement, pour langues de travail, les fonctionnaires des secrétariats des commissions visées sont tenus de travailler dans ces langues.

4. 
L'Organisation a de longue date pour politique d'encourager tous les fonctionnaires à acquérir la maîtrise de plusieurs langues officielles. Je tiens à mettre l'accent sur 1'importance que j'attache à cet objectif et au respect du statut égal des langues de travail. 

5. 
A cette fin, au sein du Secrétariat dans son ensemble, chaque fonctionnaire doit être libre d'utiliser l'anglais ou le français, à son gré, dans ses communications écrites. Personne ne doit faire obstacle a cette politique, qui s'étend, dans les commissions régionales mentionnées au paragraphe 3 ci-dessus, à l'utilisation des langues de travail supplémentaires considérées.
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